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N
ous verrons dans cet article que le 
recours aux biocarburants n’est en 
réalité qu’une partie de la réponse 
à l’enjeu de décarbonation du trans-

port maritime, leur potentiel de produc-
tion ne permettant de couvrir qu’une 
partie des besoins en carburants alterna-
tifs. Si les biocarburants ont certes un 
rôle à jouer, ils ne pourraient venir qu’en 
appoint à d’autres catégories de carbu-
rants alternatifs, comme les carburants 
de synthèse ou RFNBO2, nécessaires pour 
assurer à terme une décarbonation en 
profondeur du transport maritime 
mondial.

Le rôle des carburants de synthèse, 
leurs caractéristiques et leur potentiel 

❚❚  

seront présentés dans un prochain article 
de la Revue Maritime. 

Typologie et cadre réglementaire 
des biocarburants

Les biocarburants sont des carburants 
liquides ou gazeux3, produits à partir de 
la biomasse, c’est-à-dire des matériaux 
organiques non fossiles. Ils peuvent être 
utilisés comme carburants d’appoint, 
mélangés à des carburants d’origine fos-
sile. Cette forme d’utilisation est une 
option intéressante pour les armateurs, 
car elle leur offre un moyen flexible de 
réduire les émissions de GES, sans avoir 
à faire d’importants investissements en 
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Le transport maritime, pilier incontournable de l’économie mondiale, 
représente à lui seul près de 3 % des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre (GES). Alors que la pression internationale et 
européenne, pour réduire ces émissions, s’accentue, les biocarburants 
émergent comme une alternative prometteuse aux carburants 
fossiles traditionnels. Cette pression s’exerce, ainsi que nous l’avons 
vu dans le précédent numéro de la Revue maritime1, par le 
truchement des nouvelles règlementations qui se mettent en place, 
qu’elles soient élaborées par l’Organisation Maritime Internationale 
(OMI) ou par l’Union européenne (UE).

1. La réglementation : colonne vertébrale de la décarbonation du transport maritime, JM Germa 
et B. Monluc, in la Revue Maritime, n°530, novembre 2024.
2. « Renewable Fuels of Non-Biological Origin », en français “carburants renouvelables d’origine 
non biologique”, dont la définition est donnée par la directive Energie Renouvelable RED : carbu-
rants dont le contenu énergétique provient de sources renouvelables autres que la biomasse, qu’ils 
soient liquides ou gazeux. Autre nom donné aux RFNBO : e-fuel, e-carburant, électro-carburant
3. Y compris biogaz 
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capital, grâce à leur caractère « drop-in » 
c’est-à-dire d’être utilisables directement 
dans les motorisations existantes sans 
modification. Les biocarburants se distin-
guent selon l’origine des matières pre-
mières : issues de cultures alimentaires ou 
non et celles privilégiées par la liste de 
l’Annexe IX (parties A et B) de la direc-
tive européenne Energie Renouvelable 
(RED). Les biocarburants produits à partir 
de cultures destinées à l’alimentation sont 
reconnus sous l’appellation première géné-
ration (1G), par abus de langage, et ceux 
produits à partir des matières premières 
de l’annexe IX sont appelés biocarburants 
avancés pour la partie A, et par extension 
dans ce qui suit pour la partie B. La direc-
tive RED limite l’utilisation des biocarbu-
rants 1G et fixe un plafond pour leur 
contribution aux objectifs de réduction 
des émissions de GES, dans le secteur du 
transport routier et du transport ferro-
viaire, et privilégie l’usage des matières 
premières de l’annexe IX. Les avantages 
environnementaux des biocarburants 1G 
sont moindres, comparés aux biocar-
burants avancés, et soulèvent des préoc-
cupations plus générales liées à la 
durabilité.

Le règlement FuelEU Maritime, pour 
sa part, écarte les biocarburants produits 
à partir de cultures destinées à l’alimen-

tation humaine ou animale et les assimi-
lent à des carburants d’origine fossile. 

à l’inverse, les biocarburants avancés 
sont considérés comme une voie promet-
teuse, pour jouer un rôle important dans 
la décarbonation. Ils doivent en effet res-
pecter, un ensemble de critères de dura-
bilité fixés par la directive RED, notamment 
en mobilisant des ressources n’entrant pas 
directement en concurrence avec l’alimen-
tation humaine et animale. Ils présentent 
un potentiel de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) plus élevé que 
les biocarburants 1G. Ces ressources sont 
essentiellement des matières premières 
issues de déchets, de sous-produits agri-
coles et de résidus de l’exploitation fores-
tière, ou de la transformation du bois. Pour 
autant, leur production fait face à la 
concurrence des usages, ainsi qu’à des 
enjeux de mobilisation de la biomasse et 
pour certaines technologies, de passage 
du stade de démonstrateur au stade indus-
triel. La préoccupation de durabilité et les 
exigences règlementaires européennes qui 
s’y rattachent, rendent la production et la 
collecte de ces matières premières plus 
complexes, et pèsent dans le même temps 
sur les coûts de mise à disposition.

Le potentiel de production de 
biocarburants avancés disponible 
pour le transport maritime et ses 
besoins énergétiques 

Le potentiel de biocarburants avancés 
disponibles pour le transport maritime

La disponibilité potentielle de bio-
masse durable a été évaluée, dans de nom-
breux rapports rédigés par différents 

Les biocarburants avancés 
présentent un potentiel de 
réduction des gaz à effet 
de serre plus élevé que 
les biocarburants IG.
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organismes internationaux, afin de fournir 
un aperçu du futur potentiel des biocar-
burants avancés. L’accessibilité à des 
matières premières biologiques durables, 
à faible teneur en carbone, est l’un des fac-
teurs permettant de parvenir à une éco-
nomie à faible émission de carbone d’ici 
2050.

Pour estimer le potentiel de ces bio-
carburants à l’horizon 2030 et 2050, nous 
avons pris, notamment comme référence, 
des données issues d’une étude menée par 
l’association Concawe4, concernant la dis-
ponibilité potentielle de la biomasse, et de 
celle de l’Imperial College London5 pour 
ce qui concerne les taux de conversion 
pour transformer la biomasse. Lorsque les 
données n’étaient pas disponibles, nous 
avons construit nos propres hypothèses. 
Par exemple, nous avons considéré en pre-
mière approximation, que les émissions 
de GES sont proportionnelles à la consom-
mation en énergie. Ainsi, connaissant les 
consommations énergétiques globales, et 
les parts relatives d’émissions de GES du 
secteur maritime, nous avons pu en 
déduire les consommations énergétiques 
correspondantes du secteur maritime. Ce 
type de raisonnement a été appliqué au 
niveau mondial, européen et français, en 
s’appuyant à chaque fois sur les études de 
référence fournissant les données les plus 
pertinentes.

Tous les secteurs d’activités (électri-
cité, chauffage, industrie chimique, trans-
ports, etc.) sont en compétition pour les 
mêmes ressources de biomasse durable. 
Pour évaluer la part que le transport mari-
time pourrait capter, nous avons fait l’hy-
pothèse que les pouvoirs publics 
affecteraient les proportions, à hauteur 
des consommations énergétiques des dif-
férents secteurs concernés. Dans le cas du 
secteur maritime, c’est le coefficient 2,89% 
qui s’applique dans notre étude, ce chiffre 
représentant la part des émissions de GES 
de ce secteur dans les émissions mon-
diales. Bien entendu, le choix du coeffi-
cient, pour affecter la proportion de 
ressource en biomasse, est la prérogative 
des états et dépend des stratégies de décar-
bonation qu’ils voudront appliquer pour 
tel ou tel secteur. Les états pourraient vou-
loir diriger ces biomasses durables, en prio-
rité vers les usages les plus difficiles à 
décarboner, que ce soit l’aérien ou le mari-
time, ce qui conduirait à augmenter ce 
coefficient.

Ces données et hypothèses, nous ont 
permis d’estimer, en première approxima-
tion, le potentiel de biocarburants avancés, 
produits dans le monde, en Europe et en 
France. Puis, d’en déduire les parts sus-
ceptibles d’être utilisés pour le transport 
maritime mondial, européen et français. 
Le tableau 1 ci-dessous se propose d’en 

❚❚  

Tableau 1 - Potentiel de biocarburants avancés disponibles pour le transport maritime
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4. https://www.concawe.eu/wp-content/uploads/Feedstocks-1.pdf
5. �https://www.concawe.eu/wp-content/uploads/Sustainable-Biomass-Availability-in-the-EU-

Part-I-and-II-final-version.pdf

Potentiel de biocarburants avancés disponibles pour	 2030	 2050

Le transport maritime mondial (Mtep)	 52	 142
Le transport maritime européen (Mtep)	 7	 15
Le transport maritime français (Mtep)	 0,1	 0,6
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Tableau 2 – Besoins énergétiques estimés du 
transport maritime

présenter les résultats. 
Les études spécialisées sur le sujet 

insistent sur le fait que la réalisation de 
ces potentiels, suppose des travaux de R&D 
supplémentaires, ainsi que la mise en 
œuvre de stratégies de gestion améliorées 
de la biomasse. 

Les besoins énergétiques estimés du 
secteur maritime en 2030 et en 2050

Les quantités de carburant d’origine 
fossile que le secteur maritime pourrait 
consommer en 2030 et en 2050, ont été 
évaluées en utilisant les projections de 
trafic maritime mondial et des émissions 
de GES associées, figurant dans une étude 
de France Stratégie sur la prospective 2040-
2050 des transports et mobilités6. Les don-
nées ont permis d’en déduire les besoins 
énergétiques estimés au niveau mondial, 
européen et français, comme le montre le 
tableau 2 ci-dessous.

Les stratégies de décarbonation acti-
vent plusieurs leviers à la fois dont celui 
recourant à l’usage des carburants alter-
natifs. Il est admis que ce levier devrait 
couvrir, à terme, de l’ordre de 70% des 
besoins énergétiques du secteur maritime. 

Les quantités de carburants alternatifs 
nécessaires au transport maritime, ont pu 
être déduites comme le montre le tableau 
3 ci-dessous.

Les biocarburants avancés vont contri-
buer à couvrir une partie seulement de ces 
besoins.

La contribution des biocarburants 
avancés à la décarbonation du secteur 
maritime

En rapprochant les potentiels de bio-
carburants avancés (tableau 1) et les quan-
tités de carburants alternatifs nécessaires 
(tableau 3), nous constatons qu’au niveau 
mondial, les biocarburants peuvent contri-
buer à couvrir une part seulement des 
216 Mtep de carburants alternatifs, néces-
saires en 2030, et 167 Mtep en 2050, soit 
24% en 2030 et 85% en 2050, comme le 
montre le tableau 4 ci-contre.

Au niveau européen, ces contributions 
représenteraient 16% en 2030 et 41% en 
2050. En France elles atteindraient 4% en 
2030 et 26% en 2050.

 Les remarques qui suivent illustrent 
les contraintes liées à l’utilisation des bio-
carburants pour décarboner le transport 
maritime.

❚❚  
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Tableau 3 – Carburants alternatifs nécessaires

Carburants alternatifs 
nécessaires	 2030	 2050

Monde (Mtep)	 216	 167
Europe (Mtep)	 46	 36
France (Mtep)	 2,2	 1,7

6. https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/prospective_2040-2060_
des_transports_et_des_mobilites_-_rapport_thematique_-_marchandises_-_transports_mari-
times_et_ports_-_fevrier_2022.pdf

Besoins énergétiques 
du transport maritime pour	 2030	 2050

Monde (Mtep)	 308	 239
Europe (Mtep)	 66	 51
France (Mtep)	 3	 2
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Remarque 1 : exemples spécifiques de 
matières premières avancées 

Bien que ne représentant qu’une faible 
proportion de toutes les catégories de 
matières premières de l’annexe IX, quatre 
catégories de ressources, considérées 
comme intéressantes, sont souvent mises 
en avant par les promoteurs des biocar-
burants : combustibles solides de récupé-
ration (CSR), huiles alimentaires usagées 
(HAU), cultures intermédiaires et algues. 
Ces matières sont associées à des problé-
matiques spécifiques qui en limitent l’usage 
pour le secteur maritime, de plus, nos 
calculs suggèrent que leurs contributions 
en volume sont faibles. 
Remarque 2 : quelle surface pour couvrir 
les besoins du transport maritime ?

Pour mettre en évidence les limita-
tions à la décarbonation du secteur mari-
time par les biocarburants, nous avons 
choisi, à titre d’exemple, le cas spécifique 
des biomasses lignocellulosiques. Citées 
dans l’annexe IX, elles représentent, en 
quantité, les ressources les plus impor-
tante des biomasses avancées et permet-
tent de produire des biocarburants durables 
et avancés. Nos calculent révèlent que pour 
couvrir la consommation du secteur mari-
time d’aujourd’hui (260 Mtep), 151 mil-
lions d’hectares de culture d’eucalyptus 

seraient nécessaires, représentant 1% des 
terres cultivables du globe. Si l’on ajoute 
les consommations mondiales dues aux 
avions, il faudrait couvrir 2% de la surface 
des terres cultivables. Et si l’on ajoute les 
consommations du transport terrestre, 
c’est 16% de la surface des terres cultivables 
qu’il faudrait couvrir. Les terres cultivables 
à la surface du globe étant pratiquement 
déjà toutes cultivées, on mesure l’extrême 
limite dans l’utilisation des biocarburants 
avancés, pour la décarbonation du trans-
port maritime, et plus généralement de la 
mobilité.

Biocarburants et carburants 
de synthèse, deux stratégies 
complémentaires

Les biocarburants avancés constituent 
une solution immédiate et pratique pour 
réduire l’empreinte carbone du secteur 

D’autres solutions 
devront impérativement 
compléter leur utilisation, 
notamment les carburants 
de synthèse. 
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Tableau 4 - Contribution des biocarburants avancés à la couverture des besoins de décarbonation du 
transport maritime mondial

	 Taux	 Carburants alternatifs	 Potentiel de biocarburants	 Contribution des
	de couverture	 nécessaires (Mtep)	 avancés (Mtep)	 biocarburants avancés (Mtep)

	 2030	 216	 52	 24
	 2050	 167	 142	 85
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maritime. Ils présentent deux avantages : 
leur compatibilité avec les infrastructures 
actuelles et leur coût modéré, bien que 
supérieur à celui des carburants fossiles. 
Ces biocarburants permettent ainsi une 
transition rapide vers des alternatives 
moins polluantes. Cependant, leur contri-
bution à la décarbonation est limitée par 
la disponibilité des ressources, tant pour 
la filière biocarburant liquide que pour la 
filière biocarburant gazeux, ainsi que par 
une concurrence intersectorielle intense. 
Ces deux filières sont de surcroît, en com-
pétition pour la biomasse durable. Cette 
rareté structurelle de la biomasse durable, 
combinée à une demande croissante, 
entraînera une hausse des prix à long terme 
des biocarburants avancés.

À l’inverse des biocarburants, les car- 
burants de synthèse, bien qu’actuellement 
coûteux et non immédiatement dispo-
nibles, présentent des perspectives pro-
metteuses. Nos études7 montrent, en effet, 
que le potentiel de production des carbu-
rants de synthèse est très supérieur à la 
demande mondiale du transport maritime 

ou aérien. Une offre très supérieure à la 
demande étant de nature à générer une 
baisse structurelle des coûts, les carbu-
rants de synthèse offrent donc, à terme, 
une alternative durable et économique-
ment viable pour une décarbonation pro-
fonde du secteur maritime.

En conclusion, si les biocarburants 
(liquides ou gazeux) sont une solution tran-
sitoire, ils ne suffiront pas à répondre seuls 
aux enjeux énergétiques du secteur mari-
time. Une stratégie hybride et évolutive 
dans le temps, combinant biocarburants 
et carburants de synthèse, s’impose comme 
la voie la plus réaliste vers une décarbo-
nation profonde et durable. Cette approche 
nécessitera des choix politiques, notam-
ment en termes de régulation, de subven-
tions, et de priorisation des ressources 
biomasse durable en ce qui concerne les 
biocarburants. Les gouvernements, les 
acteurs économiques et les institutions 
internationales devront collaborer pour 
concilier l’urgence climatique, et le modèle 
économique de la transition énergétique 
du secteur maritime.

¨

❚❚  
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7. Dans un prochain article de la Revue Maritime nous explorerons en détail les perspectives des 
carburants de synthèse, leur potentiel et leur rôle dans la transition énergétique maritime.
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